
 
 
 

COUR D’APPEL DE FORT DE FRANCE
 

TRIBUNAL JUDICIAIRE
DE FORT DE FRANCE

 
La procureure de la République

 
31 JUILLET 2024 

 
COMMUNIQUE DE PRESSE 

 
Le 31 juillet 2024, la convention judiciaire d'intérêt public en matière environnementale 
(CJIPE), conclue le 17 juillet 2024 entre le parquet de FORT-DE-FRANCE et le syndicat 
martiniquais de traitement et de valorisation des Déchets (SMTVD), a été validée par le 
tribunal judiciaire en application des dispositions prévues par l'article 41-1-3 du code de 
procédure pénale. 
 
Il s’agit de la première CJIPE signée par le parquet FORT-DE-FRANCE. Elle entre dans la 
compétence du pôle régional environnemental de MARTINIQUE. Elle fait suite à plusieurs 
enquêtes diligentées sur les sites de l’installation de stockage de déchets non dangereux 
(ISDND) du ROBERT, du Parc technologique environnemental (PTE) de FORT-DE-FRANCE et de 
l’ISDND de SAINTE-LUCE et plus particulièrement suite à des incendies récurrents ayant parfois 
duré plusieurs mois.  
 
Les enquêtes étaient ouvertes contre le SMTVD, notamment du chef de gestion irrégulière de 
déchets, exploitation d’une installation classée pour la protection de l’environnement non 
enregistrée, poursuite de l’exploitation d’une installation classée non soumise à autorisation 
non conforme à une mise en demeure.  
 
Aux terme s de la CJIPE le SMTVD s’engage à : 
 

- Verser au Trésor public une amende d’intérêt public de 150 000 euros dans un délai de 
douze mois ; 

- Régulariser sa situation au regard de la loi ou des règlements dans le cadre d’un 
programme de mise en conformité d’une durée de trois ans sous le contrôle de la DEAL 
Martinique et des services de l’Office français de la biodiversité ; 

- Réparer les dommages causés par les infractions aux victimes recensées (plus de 80), 
selon les modalités fixées par la convention  

 
 
 


